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SWISSPATAT

Produire plus de plants 
et choisir la robustesse
Sarah Deillon

Lors de son assemblée 
des délégués, 
Swisspatat a présenté 
ses projets en cours 
et à venir. Les avancées 
sont bonnes dans  
les divers dossiers, 
comme la réduction
du gaspillage alimentaire 
ou la mise en place 
de variétés robustes.

Les membres de Swisspa-
tat se sont réunis le 28 no-

vembre à Jongny (VD), date 
d’anniversaire pour le choix 
de la ville de Berne en tant 
que siège du Gouvernement 
(28 novembre 1848). Le pré-
sident Urs Reinhard a longue-
ment raconté comment s’était 
fait le choix et il a tiré un pa-
rallèle avec l’association. «Il y 
a eu beaucoup d’étapes avant 
de pouvoir nommer Berne 
comme ville fédérale. Il a fallu 
des discussions, des compro-
mis, des pesées d’intérêts, de 
l’écoute des autres et de leurs 
besoins,  etc. C’est la même 
chose pour Swisspatat et les 
membres de la branche.» Tous 
les postes mis à l’ordre du jour 
ont été acceptés et l’associa-
tion a terminé l’exercice écoulé 
sur un bilan positif, avec un bé-
néfice de 3387 francs.

Besoin de temps
Christian Bucher, gérant 

de Swisspatat, est revenu sur 
quatre sujets prioritaires de 
l’année écoulée. À commen-
cer par la mise en avant des 
variétés robustes dans les cam-
pagnes. «Nous avons pu consta-
ter qu’il y avait un fort intérêt 
de la part de la branche, c’est 
positif, mais nous avons besoin 
de plus de temps pour augmen-
ter les surfaces, pour une ques-
tion de disponibilité des plants 
déjà mais aussi pour pouvoir 
évaluer certains détails tech-
niques concernant les carac-
téristiques des variétés (sen-
sibilité aux virus, aptitude à la 

conservation et à la transfor-
mation, etc.).» Trois nouvelles 
variétés inscrites sur la liste 
2025 présentent des caracté-
ristiques de résistance par rap-
port au mildiou.

Moins de gaspillage
La réduction du gaspillage 

alimentaire a aussi occupé 
l’association. Ils ont réfléchi à 
prendre des mesures autant au 
niveau de la production que de 
l’industrie et ont pu constater 
que cela était pertinent pour 
la branche qui voit la nécessité 
d’agir sur ce point. Beaucoup 
de choses ont été réalisées au 
cours de l’exercice écoulé mais 
le gérant souligne qu’il faut at-
tendre la fin de la campagne 
pour donner des résultats pré-
cis. «Nous pouvons toutefois 
d’ores et déjà affirmer que l’as-
souplissement des conditions 
de reprise entraîne une réduc-
tion significative des pertes ali-
mentaires.»

Parmi les mesures déjà 
prises, il évoque le remanie-
ment et l’assouplissement des 
usages commerciaux et des 
conditions de prise en charge 
(assouplissement pour les dé-
fauts engendrant des déduc-
tions/plus de tolérance pour 
les défauts et pour les écarts 

de calibre). Ces modifications 
sont effectives depuis la ré-
colte 2025.

Hausse 
des contributions
Christian Bucher a évo-

qué encore les défis au ni-
veau de l’approvisionnement 
en plants. La thématique est 
suivie de près depuis le prin-
temps 2024 qui avait été mar-
qué par une disponibilité limi-
tée des plants. Pour renforcer la 
production indigène de plants, 
l’association a soutenu une de-
mande de hausse des contri-
butions à des cultures parti-
culières. Établie à 700  fr./ha 
depuis des années, elle sera dé-
sormais de 1500 fr./ha dès 2026.

Le gérant a souhaité parler 
encore d’une nouveauté au ni-
veau de la formation continue 
et de la vulgarisation: le 4 mars 
2026 aura lieu la première jour-
née d’introduction pour les 
nouveaux producteurs. «Nous 
avons constaté qu’il existait de 
nombreuses offres de forma-
tion mais pas vraiment pour les 
nouveaux producteurs. Avec 
cette journée, nous souhaitons 
leur transmettre des connais-
sances approfondies sur la 
culture de pommes de terre», 
explique Christian Bucher. 

Une formule qu’ils aimeraient 
ensuite maintenir chaque an-
née. Au-delà de la production, 
ils souhaitent aussi parler du 
marché et des structures de 
la branche afin qu’ils puissent 
mieux comprendre le fonction-
nement de cette dernière.

Certains de ces points font 
aussi partie du programme 
d’activités prévu pour 2025-
2026. Le gérant a évoqué aussi 
une refonte de la réglementa-
tion relative aux essais varié-
taux privés ou encore l’orga-
nisation d’une conférence de 
presse à l’automne 2026 pour 
montrer de façon proactive «ce 
que la branche fait bien».

Nouveaux membres
L’assemblée a élu deux nou-

veaux membres de l’adminis-
tration. Hans Graf et Ruedi 
Fischer ont quitté leur poste 
début 2025 et ont été rempla-
cés par Patrick Forster, direc-
teur de Terralog, et Niklaus 
Ramseyer, président de l’Union 
suisse des producteurs de 
pommes de terre (USPPT). 
Niklaus Ramseyer a repris le 
poste de vice-président laissé 
vacant par Ruedi Fischer. Ce 
dernier a été chaleureusement 
remercié pour ses nombreuses 
années de fonction.

Les nouveaux membres de l’administration encadrent le président et le gérant de Swisspa-
tat: Niklaus Ramseyer, Urs Reinhard, Christian Bucher et Patrick Forster (de g. à dr.).� S. DEILLON

Quand tout se resserre, 
la filière se réinvente

Il y a des années où les choix se font d’eux-
mêmes. Et puis il y a celles, comme cette cam-
pagne, où chaque décision ressemble à une 
perte annoncée. Entre retards de vêlage liés  
à la langue bleue, fourrages exceptionnellement 
productifs et tensions internationales qui ver-
rouillent les débouchés, la filière du lait se 
retrouve prise dans un étau où aucune option 
n’est bonne: produire moins fragilise, écouler  
en lait C fait travailler à perte, continuer expose 
à des pénalités.

Cette crise n’est pas le résultat d’une erreur, 
mais d’un enchaînement de facteurs que per-
sonne ne maîtrisait. Et c’est justement ce cumul 
qui révèle l’essentiel: lorsque sanitaire, climat et 
économie se dérèglent en même temps, aucune 
stratégie technique ne suffit plus.

Pourtant, un point mérite d’être souligné:  
dans ces moments où tout vacille, on distingue 
clairement ceux qui restent, ceux qui assument, 
ceux qui construisent. Car si aujourd’hui il y a 
trop de lait, demain le pas assez reviendra et 
seuls les partenaires honnêtes et fiables seront 
capables de traverser les cycles sans abandon-
ner les producteurs en route.

C’est là que se trouve l’espoir. La crise oblige 
à mieux choisir ses alliances, à exiger de la 
transparence, à s’entourer de ceux qui consi-
dèrent l’agriculteur comme un acteur, pas 
comme une variable d’ajustement. De cette 
période d’impasse peut surgir un renouveau 
plus juste, plus solide. Et c’est peut-être ce qu’il 
fallait pour enfin bâtir un avenir qui ne dépend 
plus uniquement des crises, mais des engage-
ments que l’on décide de tenir ensemble.
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GRANDS PRÉDATEURS

Le loup pourra être tiré  
tout au long de l’année
Le tir du loup doit  
être encore davantage 
facilité. Après  
le Conseil des États, 
le National a accepté 
le 3 décembre deux 
motions élargissant 
l’étendue de la nouvelle 
loi sur la chasse.

La régulation des loups pro-
blématiques appartenant à 

une meute doit être possible 
tout au long de l’année, a dé-
claré Christine Bulliard-Mar-
bach (C/FR) pour la commis-
sion. Elle défendait la motion 
déposée par le sénateur Pascal 
Broulis (PLR/VD) en réaction 
à une grosse attaque survenue 
dans son canton le printemps 
dernier.

Son texte prévoit que les 
loups appartenant à une meute 
puissent, comme ceux indivi-
duels, être tirés en tout temps, 
et non plus uniquement entre 
le 1er  juin et le 31  janvier. Le 
National l’a suivi par 109 voix 
contre 76.

Le Conseil fédéral était 
contre. Il estime que la loi ac-
tuelle permet déjà de maintenir 
le fragile équilibre entre protec-
tion du loup et du bétail. «Nous 
nous sommes dotés des outils 
nécessaires pour diminuer les 
prédations sans mettre en pé-
ril la population des loups qui 
continue d’augmenter», a dé-

claré le ministre de l’environ-
nement Albert Rösti, en vain.

Le National a aussi validé, 
par 106 voix contre 76, une 
motion de la sénatrice Esther 
Friedli (UDC/SG), qui veut per-
mettre l’abattage des loups 
dans les districts francs, soit 
les zones de protection de la 
nature. La Suisse en compte 43, 
couvrant une surface totale de 
150 895 hectares.

Tirer dans les zones 
protégées
La taille de ces districts 

rend impossible la régulation 
du loup, selon la motionnaire. 
Or, il faut pouvoir tirer ces pré-
dateurs qui se retirent dans ces 
zones, a avancé Christine Bul-
liard-Marbach pour la commis-
sion.

La gauche était contre. 
Le comportement des loups 
consistant à se retirer dans un 
district franc pour échapper à 
un abattage n’est à l’heure ac-
tuelle pas prouvé. Et le loup 
menacé dans ces zones pour-
rait s’attaquer à moins de cerfs, 
sangliers et chamois, qui s’y 
trouvent et se rabattre sur les 
animaux de rente, a déclaré  
Hasan Candan (PS/LU).

L’Union suisse des paysans 
et la Société suisse d’écono-
mie alpestre se sont dites 
soulagées par cette décision. 
Elles en attendent une mise en 
œuvre rapide.� ATS


